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à la Chambre, de mettre fin à cette menace perpétuelle qui paralyse la reprise 
économique. Mais, pour arriver à cette fin, il n ’obtempère nullement à la sug­
gestion de l’organe communiste «Le Drapeau Rouge», qui réclame à cor et à 
cri l’augmentation des salaires. -  M. Van Acker est résolu à rompre le cercle 
vicieux où la hausse des salaires et celle du coût de la vie s’entraînent mutuelle­
ment dans une course sans fin. C ’est donc à la diminution du coût de la vie que 
tendront tous ses efforts.

[ . . . ]
Si faible qu ’elle soit, la reprise économique est cependant perceptible. 

Notons-en, en passant, une répercussion sur les relations belgo-suisses: alors 
q u ’à la mi-mars encore, on persistait à invoquer l’épuisement des stocks et le 
marasme complet de l’industrie belge pour se dérober à nos sollicitations de 
négocier avec la Suisse, non seulement un accord financier réglant les modalités 
de paiement, mais aussi un accord sur la nature et les quantités des marchandi­
ses à échanger entre les deux pays, voici qu’on devient plus malléable et qu’on 
se met à notre disposition pour fixer au moins le cadre dans lequel se feront les 
échanges de m archandises2.

2. Le 24 avril 1945, la Légation de Belgique à Berne adresse à la Division du Commerce du DEP 
un aide-mémoire proposant l ’ouverture de négociations en vue de la conclusion d ’un accord de 
paiement et d ’un accord commercial entre la Belgique et la Suisse {cf. E 2001 (E) 2/622).

Cf. aussi la lettre de la Division du Commerce du DEP à de Stoutz du 21 avril 1945, 
E 7110/1967/32/900 Belgien.
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Le Chef de la Division des Intérêts étrangers 
du Département politique, A. de Pury, 

au Chef du Département politique, M. Petitpierre

No Berne, 5 avril 1945

Parmi les problèmes que peut soulever, au point de vue de la sauvegarde des 
intérêts étrangers, la défaite de l’Allemagne, il en est un qui me préoccupe tout 
particulièrement et qui, s’il ne se présente aujourd’hui que sous la forme d ’une 
probabilité, deviendra une réalité dans un avenir très rapproché: c’est celui 
d ’une Allemagne vaincue, sous l’occupation étrangère, sans aucun Gouverne­
ment ou sans un Gouvernement reconnu par la Suisse. Quelle serait à ce 
moment-là l’attitude de notre pays en sa qualité de Puissance protectrice des 
intérêts allemands que nous représentons officiellement aux Etats-Unis d ’Amé­
rique, en Argentine, dans l’Empire Britannique (à l’exception de l’Union de 
l’Afrique du Sud, de la Rhodésie et de la Palestine), au Chili, à Haïti, aux Indes
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néerlandaises occidentales, en Irak, en Turquie et au Guatémala, et, à titre 
officieux, dans beaucoup d ’autres pays?

En théorie, le m andat de Puissance protectrice que la Suisse a accepté 
d ’assumer, devrait prendre fin dès que l’E tat qui l’a sollicitée de se charger de 
cette mission, viendrait à disparaître ou que son Gouvernement ne serait pas 
reconnu par la Puissance protectrice ou par les belligérants.

En fait cependant, si une telle situation devait se produire, je ne crois guère 
que nous pourrions d ’un jour à l’autre, bien que nous n ’ayons pas de précédent 
à invoquer, nous désister de la tâche que nous avons entreprise. Cette situation 
pourrait n ’être que passagère et l’on serait en droit de nous reprocher plus tard 
d ’avoir procédé avec trop de hâte.

Il conviendrait donc dès au jourd’hui d ’examiner sous quelle forme la conti­
nuation, la suspension ou la liquidation de notre activité devrait s’opérer et 
quelles seraient les conditions d ’ordre général ou politique qui devraient y 
présider.

Plusieurs éventualités pouvant se présenter, j ’estime qu’il faudrait avant 
toutes choses fixer sans retard nos Légations et Consulats qui s’occupent des 
intérêts allemands à l’étranger sur la ligne de conduite qu’ils devront suivre en 
cas de capitulation de l’Allemagne. Aussi je me propose de rédiger à leur 
adresse des instructions provisoires leur prescrivant de prendre de toutes façons 
des mesures conservatoires pour assurer la protection des immeubles et archi­
ves diplomatiques et consulaires qui ont été confiés à notre sauvegarde et, dans 
la mesure du possible, de poursuivre leur activité jusqu’à l’arrivée de nouvelles 
instructions.

Ces instructions ne pourront vraisemblablement être données que lorsque 
nous connaîtrons la situation devant laquelle nous serons placés; elles devront 
porter sur les trois domaines principaux sur lesquels s’étend l’activité de la 
Puissance protectrice, à savoir:

1) La protection des biens matériels des Gouvernements représentés 
(immeubles et mobiliers diplomatiques et consulaires, archives, gestion de 
fonds);

2) Activité administrative (actes d ’état civil, protection proprement dite des 
civils restés en pays ennemi, allocation de secours, etc.);

3) La protection des prisonniers de guerre sur la base de la Convention de 
Genève et des internés civils.

Selon l’état de choses qui pourrait résulter de la défaite de l’Allemagne, je 
crois que, pour l’instant du moins, nous ne pouvons envisager que les deux 
situations suivantes:

1) Disparition de l ’E tat hitlérien et prise du Pouvoir en Allemagne par les 
Nations alliées : il me semble que si cette éventualité venait à se réaliser, il con­
viendrait que la Suisse demandât immédiatement aux Britanniques et aux Amé­
ricains si les Alliés désirent que nous continuions à gérer les intérêts allemands 
dans les pays où nous en avons assumé la sauvegarde; auquel cas, il faudrait 
s’entendre avec eux sur les mesures à prendre pour le financement de ces inté­
rêts dont jusqu’ici le Troisième Reich a supporté les frais.

Si les Alliés refusaient de maintenir notre m andat, nous serions obligés de 
leur remettre cette gestion, mais en demandant décharge de leur part.
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2) Allemagne sous le Gouvernement national socialiste encore reconnu par 
la Suisse mais non reconnu par les Alliés: dans ce cas aussi, nous ne pourrons 
vraisemblablement exercer notre m andat que si les Alliés ne s’y opposaient pas.

Comme dit plus haut, l’Allemagne a financé jusqu’ici les frais afférents à 
la protection de ses intérêts; ils se sont élevés pour l’année 1944 à environ 
Frs.s 15 000000.— . Si les Alliés nous demandaient de continuer à gérer les 
intérêts allemands, il conviendrait de fixer avec eux sur quelle base financière 
nous devrions procéder.

Je vous serais obligé de me faire savoir si les dispositions envisagées dans cet 
exposé rencontrent votre approbation1.

1. Annotation de M. Petitpierre en tête du document: D’accord 6 IV. Cf. aussi E 2001 
(D) 11/8.
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CONSEIL F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 6 avril 19451

742. Schweizerischer Gesandter in Jugoslawien

Politisches Departement. Antrag vom 5. April 1945

Am 14. März letzthin2 hat die jugoslawische Gesandtschaft in Bern dem 
Politischen Department im Auftrag ihrer Regierung bekanntgegeben, dass in 
Belgrad ein Regentschaftsrat eingesetzt worden sei und sein Amt angetreten 
habe und dass sich ferner eine neue jugoslawische Regierung unter der Präsi­
dentschaft von Herrn Josip Broz Tito, Marschall von Jugoslawien, gebildet 
habe. Mit einer weitern Note vom gleichen Tage liess die Gesandtschaft namens 
ihrer Regierung wissen, diese würde es ausserordentlich begrüssen, wenn der 
Bundesrat, eingedenk der frühem  diplomatischen Beziehnungen zwischen 
Jugoslawien und der Schweiz, deren freundschaftliche Haltung im Verlaufe 
dieses Krieges sehr geschätzt worden sei, die baldige Ernennung eines schweize­
rischen Gesandten in Belgrad in wohlwollende Erwägung ziehen w ürde3.

Nachdem die jugoslawische Regierung seit mehreren Wochen nach Belgrad 
zurückgekehrt ist und mittlerweile die innerpolitischen Spannungen, wie sie 
zwischen der Exilregierung und dem von Marschall Tito geleiteten Befreiungs­
rat zutage getreten waren, durch die Einsetzung eines Regentschaftsrates und 
die Bildung einer Koalitionsregierung ausgeglichen worden sind, liegt es im

1. Absents: Etter, von Steiger.
2. C f  E 2001 (D) 7/11.
3. C f  E 2001 (D) 3/66,

dodis.ch/48011dodis.ch/48011

http://dodis.ch/48011

	Bd15_00001150
	Bd15_00001151
	Bd15_00001152

